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ARTICLE 5 BIS A

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La réécriture de l’article L. 311-3 du code de justice administrative revient à limiter les 
compétences du conseil d’Etat aux installations de production d’énergies renouvelables en mer.

Cette réécriture est diffcilement compréhensible car elle revient à supprimer les prérogatives 
précédemment reconnues dans l’article actuellement en vigueur : 

« Le Conseil d'Etat est compétent en premier et dernier ressort pour connaître des protestations 
dirigées contre : 

1° L'élection des représentants au Parlement européen, conformément à l'article 25 de la loi n° 77-
729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen ; 
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2° Les élections aux conseils régionaux et à l'assemblée de Corse conformément aux articles L. 361 
et L. 381 du code électoral ; 

3° Les élections au congrès et aux assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, conformément 
à l'article 199 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, ainsi 
que l'élection des membres, du président et du vice-président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie et les recours concernant la démission d'office des membres du gouvernement, du 
congrès et des assemblées de province de Nouvelle-Calédonie conformément aux articles 72, 110, 
111, 112, 115, 116, 165, 195 et 197 de la même loi organique ; 

4° Les élections à l'assemblée de la Polynésie française, conformément à l'article 116 de la loi 
organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ainsi 
que l'élection du président de la Polynésie française et les recours concernant la démission d'office 
des membres du gouvernement et des représentants à l'assemblée de la Polynésie française, 
conformément aux articles 82 et 117 de la même loi organique ; 

5° Les élections à l'assemblée territoriale de Wallis-et-Futuna, conformément à l'article 13-12 de la 
loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire d'outre-mer 
; 

6° Les élections au conseil territorial de Saint-Barthélemy, conformément à l'article LO 497 du code 
électoral, ainsi que l'élection du président du conseil territorial et des membres du conseil exécutif 
et les recours concernant la démission d'office des membres du conseil territorial conformément à 
l'article LO 495 du même code ; 

7° Les élections au conseil territorial de Saint-Martin, conformément à l'article LO 524 du même 
code, ainsi que l'élection du président du conseil territorial et des membres du conseil exécutif et les 
recours concernant la démission d'office des membres du conseil territorial conformément à l'article 
LO 522 du même code ; 

8° Les élections au conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon, conformément à l'article LO 552 
du même code, ainsi que l'élection du président du conseil territorial et des membres du conseil 
exécutif et les recours concernant la démission d'office des membres du conseil territorial 
conformément à l'article LO 550 du même code ; 

9° Les élections des conseillers et délégués consulaires et des conseillers à l'Assemblée des Français 
de l'étranger ; 

10° Les consultations organisées en application des articles 72-4 et 73 de la Constitution.»


